
HISTORIQUE DES DROITS
DES PERSONNES LGBTQ+

Chronologie de l’évolution de la  
reconnaissance des droits des personnes  
de la diversité sexuelle et de genre  
au Québec (Qc) et au Canada (Ca)

1970

1980
1990

2000

2010

2020

1969 | Ca
Modification au Code criminel : les rapports sexuels entre deux adultes  
de même sexe, consentants, en privé sont décriminalisés.

Qc | 1977 
Modification à la Charte des droits et libertés de la personne :  

l’orientation sexuelle est ajoutée aux motifs de discrimination interdits. 

1978 | Ca 
Modification d’une loi abolissant l’interdiction d’immigrer  
pour les personnes homosexuelles.

1980 | Qc
Reconnaissance de l’impossibilité pour une commission scolaire  
de refuser la location d’une salle à un organisme voué à la promotion  
des droits des personnes homosexuelles.

Ca | 1992 
Déclaration de la Cour fédérale du Canada selon laquelle les politiques  

qui restreignent le service des personnes homosexuelles dans  
l’armée sont contraires à la Charte canadienne des droits et libertés : 

l’ordonnance administrative des forces canadiennes et toutes  
les politiques provisoires connexes sont révoquées.

Ca | 1993
Reconnaissance du fait que l’orientation sexuelle constitue  

un motif valable pour demander le statut de réfugié.

1994 | Qc 
Publication du rapport De l’illégalité à l’égalité concernant la violence  
et la discrimination envers les gais et lesbiennes. Ce rapport fait suite  
à une consultation publique menée en novembre 1993 auprès  
de plusieurs groupes des communautés gaie et lesbienne.

 | 1996
Qc • Abrogation de l’article 137 de la Charte des droits et libertés  

de la personne : il n’est plus permis de se baser sur l’orientation  
sexuelle pour établir des distinctions dans divers régimes  

d’assurances et d’avantages sociaux.

Ca • Reconnaissance de l’orientation sexuelle comme un motif prohibé 
de discrimination en vertu de la Charte canadienne des droits et libertés.

 | 2017 
Qc • Dévoilement du Plan d’action gouvernemental de lutte  

contre l’homophobie et la transphobie 2017-2022. 

Ca • Ajout des motifs d’identité et d’expression de genre à la Loi  
sur les droits de la personne, de même qu’aux dispositions  

sur la propagande haineuse et les crimes haineux.

2018 | Ca
Adoption d’une loi sur la radiation de condamnations constituant des 
injustices historiques, qui agit sur les infractions pour cause d’activités 
sexuelles consensuelles entre personnes de même sexe.

Qc | 2021 
•	 Décision de la Cour supérieure qui invalide cinq articles du Code civil  

jugés discriminatoires envers les personnes trans ou non binaires.

•	 Dévoilement du Plan d’action gouvernemental pour prévenir  
et contrer les thérapies de conversion 2021-2023.

Ca | 2019
Abrogation des infractions relatives à la pénétration anale,  

au vagabondage et aux maisons de débauche.

2020 | Qc
Adoption d’une loi visant à protéger les personnes contre les thérapies  
de conversion dispensées pour changer leur orientation sexuelle,  
leur identité de genre ou leur expression de genre.

2022 |
Qc • Adoption d’une loi permettant à une personne non binaire de faire 
inscrire, sur son acte de naissance ou de décès, une mention du sexe qui 
correspond à son identité de genre non binaire, représentée par le symbole 
littéral « X », qui s’ajoute aux symboles « M » (masculin) et « F » (féminin).

Ca • Adoption d’une loi interdisant les thérapies de conversion.

1998 | Qc 
Reconnaissance qu’un congédiement fondé sur le fait qu’un employé ou 
une employée entame un processus d’affirmation de genre constitue de 
la discrimination fondée sur le sexe, comme l’expression « sexe » dans la 
Charte des droits et libertés de la personne s’applique aux personnes trans.

2000 | Ca
Adoption d’une loi reconnaissant les conjoints et conjointes  
de fait de même sexe dans les lois fédérales.

1999 | Qc  
Adoption d’une loi reconnaissant les conjoints et conjointes  
de fait de même sexe dans les lois québécoises.

Qc | 2002
Entrée en vigueur d’une loi créant l’union civile comme institution 

équivalente à celle du mariage, ouverte aux couples de même sexe et  
de sexe différent. Les couples de même sexe obtiennent les mêmes  
droits parentaux que les couples hétérosexuels. L’homoparentalité  

est reconnue et la filiation d’un enfant peut être établie à deux  
mères ou à deux pères sur son acte de naissance. 

Ca | 2005  
Adoption d’une loi donnant aux couples de même sexe la capacité 

juridique de contracter un mariage civil.

2007 | Qc 
Publication du rapport de consultation du Groupe de travail mixte  
contre l’homophobie intitulé De l’égalité juridique à l’égalité sociale :  
Vers une stratégie nationale de lutte contre l’homophobie.

Qc | 2008 
Désignation par le gouvernement du ministre de la Justice  

comme ministre responsable de la lutte contre l’homophobie.

Qc | 2011 
Dévoilement du Plan d’action gouvernemental de lutte contre l’homophobie 

2011-2016 et mise sur pied du Bureau de lutte contre l’homophobie. 

Qc | 2015 
Entrée en vigueur d’une loi permettant le changement de nom  

et de la mention du sexe sans exigence d’intervention chirurgicale.

2016 | Qc 
•	 Adoption d’une loi visant à renforcer la lutte contre la transphobie  

et à améliorer la situation des mineurs transgenres qui permet  
le changement de la mention du sexe des mineurs et des mineures,  
sous certaines conditions. 

•	 Modification à la Charte des droits et libertés de la personne : l’identité ou 
l’expression de genre est ajoutée comme motif prohibé de discrimination.

2013 | Qc
Adoption d’une loi permettant à une personne majeure, dont l’identité  
de genre ne correspond pas à la mention de sexe figurant à son acte de 
naissance, de faire modifier cette mention par demande au Directeur  
de l’état civil, sans traitement médical ou intervention chirurgicale.

2009 | Qc 
Adoption de la Politique québécoise de lutte contre l’homophobie, 
Ensemble vers l’égalité sociale. 
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2023 | Qc
•	 Dévoilement du Plan d’action gouvernemental de lutte contre 

l’homophobie et la transphobie 2023-2028.

•	 Première édition du Prix Action LGBTQ+.


